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DÉNONCIATION-^"' 


AU  PUBLIC, 


Z)  ^i/ne  prétendis  P rotejtation  de  quelques  Membres 
de  la  Noblejfe  & du  Clergé  du  Dauphiné, 

Par  des  DAUPHINOIS.  ^ . 


Pénétrés  d’admîratlon  , d’amour  & de  refpedl: 
pour  une  Province^  dont  la  fage  conftitution  va  fervir 
de  modèle  aux  autres  Provinces  du  Royaume , nous 
penfons  qu’il  eft  de  notre  devoir  de  repouITer  avec 
force  toutes  les  inculpations  par  lefquelles  on  voudrait 
obfcurcir  la  gloire  qu’elle  a fi  juftexent  obtenue,  &' 
rendre  inutiles  les  heureux  efforts  de  fes  lumières  & - 
de  fon  patriotifme.  Nous  croyons  donc  qu’il  eft  né- 
cefl'aire  d’avertir  le  Public  que,  depuis  plufieurs  jours, 
il  circule  clandePcinement  à Paris  une  Proteftation 
manufcrite  qu'on  a la  hardiefîe  d’attribuer  à des  Nobles 
& EccléfiafHques  du  Dauphiné.  Des  efprits  mal- 
veillans,  jaloux  de  la  gloire  de  cette  Province,  ennemis  \ 
du  bonheur  public  par  principes  & par  état , ont 
imaginé  cet  ouvrage  de  ténèbres  pour  avoir  le  droit 
d'autorifer,  au  moins  par  .un  exemple  impbfant,  le 
fyftème  de  defunion  qu’ils  s’efforcent  d’établir  dans 
le  refee  du  Royaume.  Ils  ofent  dire  que  quelques 
Citoyens  du  Dauphiné,  honteux  de  l’hommage  invo- 
lontaire qu’ils  avaient  eu  d’abord  la  faibleffe  de  rendre 
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à dos  principes  chimériques'  de  raifou de  juftlee  Sc 
de  vérité  , pnt  cru  que  leur  devoir  & leur,  honneur 
exigeaient  d’eux  une  rétractation  publique.  Lis  ajoutent 
que  les  rédacteurs  de  cette  Pro.teftation  , ou  leurs 
emiflaires , après  .^s’être  répandus.dans.lçs-  campagnes  du , 
Dauphiné,  infinuant  par-tout  au  biers  - Etat  qu'e^ 
Repréfentans  l’avaient  trahi  par  de  trop  grands  façri-;» 
hces  en  faveur  de  la  îsioblelTe,  & tâchant  de  perfuader 
a la  MoblefTe  que  le  Tiers-Etat  avait  formé  le  prQjet . 
de  la  dépouiller  & de  r^frervir  j aprèS/ ^voir  parcouru 
la  plus  grande  partiè  du, Dauphiné,  ch^rehaut  dés< 
hgnatures,  & n’ayant  pu  en  obtenir  qu’un  petit  nombre» 
font  venus  en  hâte  à Paris,  terme  de,  leur  milïôn.4»î 
& que  depuis  plufieurs  jours  ils  vont , courant  de 
porte  en  porte,  pour  pouvoiriniettre  quelques  noms- 
de  pins  au  bas  de  leurs  Protellatloi^.  .-  i . 

JDaa  même  pouflé  la  folie  Jufqu’au  point  d’alfiirèr  ' 
que  tels  & tels  Nobles  & Eccléfiafliques  du  Dauphiné . 
ont.  expreffément  donné  leurs  lignatures*  ,On  foutietit 
nne  audace  vraiment  incroyable^  que  rAuteur  dQ  ; 
cette  Proteftation  eft  M.  rArchevêque  d’Embruq,  & ' 
qu’il  a eu  le  crédit  de  faire  joindre  à fa  fignature  celleS;  de 
deux  autres  Prélats.  Nous  refpeClons  trop  fincèrement  ■ 
ces  bons  & honnêtes  Citoyens , cesfdignes  MimftreS'.: 
d’un  Dieu  de  juflice  & de  paix,  pour  ofer  les  com- 
promettre  ici,  en  les  défendant,  avec  quelque  détaîîy  , 
contre  une  telle  calomnie.  Et  pour  ne  parler  que  de  M,* 
l’Archevêque  d’Embrun,  qui  ne, fait  avec  quelle  noble 
franchife,  avec  quelle  admirable  loyauté  11  s’eft  conduit 
depuis  un  an  dans  les  afi aires  publiqueSj;  avec  quelle 
force  & quelle^jéterdue  de  lumières  il  a bondamment  . 
défendu  les  principes  qui  fervent  de  à la  çonftir  .^ 
tution  du  Dauphiné  ; avec  quelle  pudeur  religieufe  il  > 
a toujours  refpeClé  les  droits  facrésde  Jibertdil  ijui  r; 
ne  fe  rappelle  avec  quelle  éloquence  patriotique,  dans- 
dans  la  dernière-Alî emblée  des  Etats  du  Dauphiné  i 
iPa  exprimé  fes  fentimens^  jür^-la.q.onduit.e 
gêuft  de  fe  Çoncitoy^^Jorîqtôk^^  ; ;cc-MQir.' 
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même;,  Meffieurs,  (car  il  eft  glorieux  de  s’aflbcier 
à une  fi  icelle  caufe)^  moi-meme  j ai  été  aflez  heureux 
» pourparler  avec  en  faveur  delà  chofe publique 

3:>  au  milieu  d’une  Afiemblée  auguPce  ( le  Clergé  ) qui 
33  prenait  part  à nos  malheurs,  & je  ne  crains  point 
33  (l’alTurer,  avec  cette  noi^le  confiance  que  le  jentiment 
33  infpire,  que  lorfqu’ii  s’agira  du  bten  de  la  patrie, 
33  yV  me  ferai  toujours  un  devoir  d imiter  VOTRE 
>3  EXEMPLE  33.  J . ^ ^ 

« Dé  fi  nobles  efforts,  de  votre  part,  méritaient  fans 
33  doute  d’hêtre  couronnés  du  fuccès.  Jouîffez  de  votre 
33  triomphé,  généreux^  & chers  Compatriotes  ; votre 
33  nom  eft  illuftré  dans  toute  la  France  ; j^ai  été  témom 
33  des  tranfports  de  reconnaiffancé  que  vous  avez 
33  excités  dans  la  Capitale  ; il  fuffifaît  d’être  reconnus 
33  pour  vos  Concitoyens,  pour  recevoir  ces  tributs 
33  d’hommage  qui  font  le  garant  de  4’admiration  & du 
33  refpeéè  (i)  33. 

D’après  un  témoignage  aufli  franchement  exprimé 
de  fon  amour  confiant  pour  le  bien  public,  oferait-on 
foupçonner  ce  digne  Prélat  de  nourrir  dans  fon  ame 
des  fentimens  féditieux,  & d’avoir  excité  une  récla- 
mation contre  le  vœu  de  fes  Concitoyens  ? Non,  fans 
douté  ; & le  caraélère  de  ce  refpedabîe  Citoyen'  eft 
trop  bien  établi  pour  avoir  befoin  d’apologie.  C’eft 
rendre  à fes  vertus  un  hommage  digne  d’elles , que 
de  ne  pas  entreprendre  fa  juftification.^ 

Les  Agens  qui  colportent  dans  Paris  ces  Protefta- 
tions  , ont  encore  ofé  affirmer  qu’elles  avaient  été 
fignées  à Grenoble  par  un  Préfident  au  Parlement, 
qu’ils  nomment.  Ils  prétendent  même  que  ce  Magiftrat 
n’a  fait,  en  donnant  fa  fignature,  qu’exprimer  le  vœu 
de  fa  Compagnie.  Il  eft  impofiible  de  calomnier  plus 
horriblement  un  Corps  augufte  qui  s’eft  fignalé  par 


(i)  Procès-verbal  des  Etats  de  Dauphiné  affemblés  à Romans 
dans  le  mois  de  Décembre  17S8,  pag.  IL  paraîtra  bientôt, 
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■fon  patriotifme  circonftanees  orageufes;  qut 

a déclaré,  à céFte  époque,  qu  il  était  prêt  à remettre 
les  fondions  politiques  qu’il  exerçait,  aüi’ Afférîiblées 
nationales,  à qui  feule  appartient  le  droit  de  flipuler 
3c  défendre  les  intérêts  du  Peuple  ; qui  a député 
plufieurs  de  fes  Membres,  foit  dàns^lés  AlTei^fe 
générales  des  Trois-Ordf-es,foil:  dahs  fes  États  dé  cette 
Province,  & qui  ne  peut  méconnaître  leur  légalité, 
3c  le  refpe.d  qui  leur  eft  dû  (i).  ’ 'i , 

Nous  prions  donc  inftammertt  le  Publié  dé  croire 
que  les  Nobles  3c  Eccléfiaftiques  du  Dàîipliffié' n’dftt 
èu  aucune  part  aüx  Protéftatibns  qui  paraifTent  fous 
îeurs^  noms.  Les  principes  de  la  cdnfHtution  de  cette 
Province,  confacrés  par  leurs  propres  fignatures,  ont 
été  difcutés  & établis  par  eux  avec  trop  de  calme  3C  de 
réflexion  ; ils  font  trop  profondément  gravés  dans 
leurs  cœurs , pour  qu’ils  puÜTent  jamais  les  abjurer  , 
ou  cefTer  d’en  reconnaître  la  jufciçe.  Ils  ont  trop  de 
lumières,  ils  ont  trop  d’honneur  d’élévation  dans 
l’ame,  pour  fe  rendre  coupables,  aux  yeux  de  l’Europe 
entière,  d’une  inconféquénce  que,  par  refpeél  pour 
eux,  nous  n’ofons  pas  caraétérifer. 

Alin  de  convaincre  le  Public  que  cette  Proteflation 
ne  peut,  en  aucun  fens,  être  attribuée  à quelques 
Membres  de  la  Nobleffe  3c  du  Clergé  du  Dauphiné, 
il  fufit  de  la  placer  ici  avec  les  Obfervations  qu’elle 
fait  naître,  & qui  ne  font  qu’une  fuite  naturelle  des 
principes  établis  dans  la  confâtution  formée  par  les 
Trois-Otcires  de  cette  Province. 


( I ) Nous  n’aurions  fait  gu e rendre  juflice  aux  principes 
connus  & aux  intentions  du  ParlemCint  de  Grenoble,  fi  le  fait 
qu’on  vient  de  nous  tranfinettre,  ét^it  vrai.  On  prétend  que 
cette  Coin,  allant  au-devant  ds; la /ppffibilité  d’une  diffidence, 
a rait , le  i6  Février , deiénre  à , fes.  Qreffiers  de  recevoir  les 
Protellàdons  qui  pourraient  leur êtie  .préfentées. 
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PROTESTATIONS. 

Première  P'crfi^n.  ' 

N O U s rou{Ti|né$ 
Membres  du  Cierge 
& de  la  Noblene 
du  I^aùphinéç  après 
avoir  donné  la  preu- 
ve pU|S 
notre  patrippfme  j 


î^rçs  avoir  rençm 
5 4UX^droits  & aux 
prérogatives  qui  nous 
alTuraient  la  prépon- 
dérance dans  nos 
anciens  Etats  iv- 


OBSERrJTîONS. 

^1  c^S  fortes  prélevés  de  patrlotifme 
confident  à avoir , fimplement  rendu 
aux  Communes  la  jouiflance  des  droits 
imprefcriptiblcs  de  Tégalité  ^ de  la  pro- 
priété & de  la  liberté  j à avoir  déclaré 
quoi-ia  Nation  ti'eft  pas- créée  pôur 
NoblelTe , quel  nom  donnera-t-on  au- 
Cydéme  de  conduite  qui  aurait  pour» 
objet  d’anéantir  ces  preuves  de  patrio--, 
tîfme? 

i-t  . ' . 

Qu^eft  - ce  que  des  t>KOiT  s 8c  • 
des  pjvÉROGATIVES  affu,raieiit  à 
la  Noble fe  & au  Clergé  la  prépondé^- 
ranct  dans  les  anciens  Etats  ?ün  droit 
qui  donne  la  prépondérance  efi:  une 
cxprefifion  vuide  de  fcns  ^ puirqu^'il  y a 
çontradiéiion  dans  les  termes  : le  droit 
cefiTe  où  la  prépondérance  commence  : 
mais  ds  entendent  peut-être  par  droits 
8e:  prérogatives  le  pouvoir  d'opprimer 
impunément  le  peuple  avec  cette  fùpé  v* 
riorité  de  repréfentation  qulls  avaient 
ufur-pée  dans  le  régime  des  anciens  États  t 
la-  faculté  de  s'affranchir  des  charges 
publiques  pour  en  faire  retomber  le  poids 
tout  entier  fur  les  communes  : ce  privi- 
lège inné  de  repréfentation  ^ attaché  à 
quelques  Baronnies , qui  établiffant  un 
ordre  particulier  de  NoblelTe  dans  la. 
NoblelTe  même' , réunilTait  un  petit 
nombre  d'hommes  fous  une  bannière 
commune  ^ contré  la  Province  entière. 
Peut-on  fuppofer  de  telles  intentions  à 
des  hommes  qui , après  avoir  été  fi  long- 
tems  les  viélimes  de  cette  oligarchie 
opprelTive,  vieiment  de  travailler  avec 
tant  de  force  Sc  de  fuccès  à Tanéantk 
[dans  fa  four  ce  ^ 
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i^ue  les  Ccrmmu- 
■ mes  auTiiiènt  un 
nombre  de  repréfen- 
tans  égal  à celui  des 
deux  premiers  ol-dres 
réunis  ^ & à cè'  que 
toutes  les  délibé- 
rations feraient  pri- 
fes  par  tête  ; après 
leur  avoir  offert  de 
"notre  plein  gré  de 
partager  le  fardeau 
delà  corvée  qui  pe- 
fâit  entièrement  fur 
elle  j après  avoir  fait 
tous  ces  facrificés 
pour  le  bien  de  notre 
patrie , • • . . . i . 


Et  c'eft  lorfque  ce  confentement 
a ete  préparé  par  un  examen  fi  long  & 
» approfondi , après  des  difeuifions  & 
des  délibérations  fi  multipliées , que 
qudques'  dîfridte  , irrités  de  n'avoir 
pu  obtenir'^  de  leurs  Con- 

citoj^ns  dans"  E;  députation  aux  Etats- 
fîénérauxV' 'voudraient  renverfer,  d'un 
feuleoup  /éb''tth|  inftant,  l'ouvrage  de 
tànc  d'hoiïiiïièls'  ^a^es  & éclairés  ! 


nous  nous  flattions 
d'avoir  captivé  la 
bienveillance  des 
Communes,  ou  d'a- 
voir au  moinsfatisfait' 
leur  ambition. 


II  avoir  une  idée  exac- 

facrîfices  de  ces 
dfilîdêns'j  de^ta|>peler  que,  par  une 
tr'anfai^ron  du  ^Février  faite  d'un 
commun  âcèôid  entre  les  Trois-Ordres 
dans  les  anciens  États  , la  Nobleffe  & 
lé  Clergé  ' avaient  ;Confenti  à fupporter 
également  avec  \4  Tiers- Etat  ^ les  con- 
tributions  poitr  lés  ébiïlîruéHon.’Sc'en- 
tretféH  des  ■ éîiëtiiiiris.  EEifèmMée'^dês 
Trÿs-Ordées  de  Prdvînce  n'a  fait  ÿ^pàr 
ce  "’fetouf  ' aux  dirai ts  dé  là  'jaftice  & * de 
l'intérêt'' général , • qu'orddnner  l'exécu- 
tion d'un  an'çién  d'adminiilratiba 
publique.  ‘Elle  "n' a pas  érii  ■ faire  itn 
SACRIFICE  : lôrfque  Mpd'Orbanne  , 

parlant  au  nom''dû  Tieri^Etat  ÿ dit  à la 
NobîeÏÏe  Sé'  aïï  Clergé  que  f oh-  Ordre 
tl  ouhtièrait  jaikai^  triüt  ernprlffemtttt  d 
/ü/  ren'/re  JiHtiCE'  :, 'k  Clergé  ISr  la 
jVq  blé  (Te  prouvèrent  i par  leurs  apptàU;-^ 
é/^/7if7z.f  3 qii'if  nfavait  Çait  qu'exprimer 
le' vœu  de  ra{rènii)lée  , ainfi  qu'on  peut 
le  voir  dans  le  p|ocès-verbal  (i). 

L\imdit}on  ^o%ttr\\v  juftice  n'a  cer- 
tainement'Viérl'Jdi  bien  excefTifj  rien 
qu'on  lie  puifïe''fai|iisfai^^  à peu  de  frais. 
Comme  dans/\^iis  les  pays  du  monde 
c'éfi  ''êtie'"  criminel  que  de  ne  pas  être 
jullé  1^,  on  de  quoi  fe  vanter 


• • (j)  Pfcces-verbâl-^  FAn^mbléà  -géiléfaléÉrcs  ïîri>is- Ordres,  tenue  à Romatts 
au  msis  de  Sc^itwjbxc  1788 , pag.  rixj- 
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<2  Nous  «ourÇ  fum* 
24|fiCÿ  trompés  } iuf-! 
; traits  { par  notre 
' propre  expérience  , 

. nous  avertiffons  la 
. J^ation  du  danger  où 
^ elle  ferait  expofée,  fi 
elle  confentfait 
I délibérer  dans  ^af- 
femblée  des  Etats 
Généraux  par  tête 
lesTroiS'Ofdres  réu 

nis > *. 
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lorfquon  n eft  que^cela.  J^  exift^;,.'-iUft 
vrai , une  autre  efpèce  à'amha.on  ,*  c'eft 
celle  de  vivre  aujf  dépens  d'autrui  j de 
comnrettre.,  avec  impunité, des injuftices 
particulières  &, 'publiques  j de  fe  réunir, 
fuivant.  les  circonftances , au  faible  pour 
maitrifsr  le  fort  ^i^u  fort- pour  opprimer 
le  ofaible  d'apprbuver  & protéger  les 
crimes  dont  on,  partage  les  fruits  j de 
'einpireffde  tqirt|s  les  places,  de  toutes 
es  diitmàions*,  |qu  on  eft  bien  fûr  de 
ije  pouvqip obtenir, dans  un  état  de  li- 
ât^ rconcurtence  \ ,&c.  &c.^^ùis  cqm- 
ÿeS  Tiers  r- ;éa  :3c  ^ qc 
peut,  meme  .avqit  \ cette.  , al 

aprait  une 

accufer,  umqucu^éut pou;: , avoir  fairde 
^*.en  pas  être  couj^Dlè,;  ^ - 

if  . y a ici  un  étrange  abus,  dans  ^ tes 
germes  dans  rirvtentioni  Çe  n'eft  ppipt 
â la  Nation  qixQ'CC^  parotes  fontadref- 
Cées  j on  ne.  fe  Xert  de  ce  noin^augnfte 
& refpedable  que  ppiir**  couvrir , ouX 
mafque  impofant,.  Tintérêt  perfoiinel 
Sc  le  defîr  de  conferve.r  des  droits  abq- 
fifs  , des  exemptions  . 3c  une  autorité 
que  Ton  craint  de  perdre,  li  les.Xtats- 
Généraux  délibèrent  par  tête  ^ en 
Ordres  réunis.  Le  véritable  danger 


pour  la  Nation,  celui  contre  lequel 
pn  ne  faurait  trop  la  prér^nir , ferait 
de  voir  fes  repréfentans  divifés  en  noz> 
Corps,  qui,  au  lieu  d'offrir  la  volonté 
generale  , qui  feule  caradérife  la  Na- 
tion , n exprimeraient  que  des  volontés 
partmtlières.  Le  éminent  eft  tb 

fuhftituer  à l'efprit  public , fefprit  des 
Ordres;  d’armer  cHaque  Charnbre ,d'un 
Veto  , qui  n’eft  bon  qu'à  perpétuer  les 
ab^is  , - à.^arrêter  l’adion  de  la  puiflance 
légifl'ative , à jeter  le  royaume  dans  une 
confilfion  & une  anarchie  qui  finirait 
par  une  guerre  civile , ou  par  replonger 
la . Nation  dans  une  plus  dure-  3c  plus 
•./  ; ^ Adv 


Î10US  la  prévenons 
du  projet  formé 
par  les  Communes 
d'alTervir  les  d-eux 
prerriiers  Ordres 
leur  domination. 
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lionteufe  fervitude.  H cil  d’autant  plus 
mal-adroit  de  prêter  à quelques  Nobles 
Sc  Ecclélîalliques  du  Dauphiné  ^ le  fyf- 
têrae  de  la  féparation  des  Ordres  ^ que 
c eft  fur  le  Rapport  même  & de  Vavis 
de  Monfeigneur  V Archevêque  d'Ern- 
J qu  on  prétend  être  aujourd’hui  à 
la  tête  des  düTideus a | qu’ont  été  rédigées 
les  fortes  confidératiops  qui  ont  déter- 
Jminé  les  Etats,  i,4écid^r  que  la  délibç- 
‘ ration  par  tête  & :ed  Qr4fe$' réunis  ^ adop- 
tée daps  le  plps , grandi  nonahre,  d’EtatSr 
Généraux,  était  feule  Nationale  , feule: 
^çpnfornie  aux.  principes  ,Teule  capable  dc: 
conduire  à une  bonne  confdtution  &: 
d’opérer  le  falut  ^de  l'Etat.  Voye^  le 
Procès-Verbal  de Ji,-, Etats  , pag.  6S 
& fuivantes.  ^ 

Les  Communes  . vouloir  alTervir  ies 
deux  premiers  Ordres  a leur  domination  1 
Certes  , l’imputation  eli  plaifante.  Ell-ce 
dans  les  Etats  de  la-  Province  ? Les  repré- 
fentans  des  deux  prepiiers  Ordres  y font 
en  rrombre  égal  à.  ceux  du  troiliême  > 
la  où  il  y a ÀgalUé  » il  ne  faurait  y 
avoir  domination,  C.ette  égalité  que  le  - 
Clergé  & la  NoblelTe  ;du  Dauphiné  fe 
font  emprelfés  de  çonfentir  , n’aurait 
3U  être  refufée  fans  la  ,plus  outrageante 
mjullice.  Si  l’on  prenait  pour  règle  la 
population,  les  droitside  repréfentadon 
vraiment  juftes  entfre  Ip  Communes  &: 
es  deux  autres  Ordres,,  auraient  du  être 
dam  la  proportion  4e  fept  cens  à deux  : 
e Tiers-Etat  s’ell  réduit  à \ égalité;  ou 
ell  donc  le  projet, 4’4fervir  & de  do- 
miner ? Eft-çe  aux  Etats-Généraux  ? On 
fe  rappelle  avec  quejs  pénibles  efforts  le 
Tiers-Etat  çfj:  paryenU;!  obtenir  fimple- 
ment  üne^ifepréfentapoifégale  j & s’il  faut 
en  croire  plus; nombre  des 
privilégiés,  4’ètt^.junp  weiir  inligne  qu’il 
ne  deyait  pas  efp^erviA  oui  faut-il  faire 
rej;4pçfe  de.,^  ? A ceux 


Le  Clergé  & îâ- 
Nobleffe  font  dent 
ordres  diflférens'  quf 
ont'  des  intérêts  dif- 
férens;^'  ' 
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qui  J jufqii’à  préfent  ^ ont  été  exclus  de 
toutes  les  places;,  & qui  ont  fupportc 
prefque  tout  le  fardeau  des  charges  pu- 
bliques : ou  à ceux  qui  voudraient  s’en 
affranchir  à l’avenir  comme  ils  l’ont  fait 
par  le  palfé  j ^ & qui  , au  droit  de  ne 
rien  "payer  / ont  joint  celui  de  tout 
prendre?  , 

Jufqtfà  ce  moiîient , le  Clergé  & la 
NoblefTé  ^oht  été  unis  par  un  intérêt 
cotnmürt  , celui  de  leurs  privilèges  î s’il 
àrrivait-que  le  Clefgé  inférieur  s’éloignât 
quelquefois  de  Xefprit  de  fon  Ordre  , 
c’eft  qü’ll  ferait  Opprimé  par  le  Clergé 
fupéfieur.  Mais  faut  il  punir  les  Com- 
munes d’une ‘injuftice  & d’une  oppref- 
fîon  qui  ne  font’  pas  fon  ouvrage  ? 

•On  voit  que  les'difTidens , ou  ceux  qui 
lies  font  parler  , regrettent  qu"on  ait  ou- 
vert la  porte  des  Etats  à ce  Clergé  fubal- 
terrte , à ces  Cures,  fi  peu  dignes,  en  effets 
dé  s’alTeoir- ‘âr-côté  des  Monfeigne.urs. 
Il  eût  mieux  valu, jfelop  eux,  n’.achuettre 
que  des  Prélats.  Mais  par  quelle  Bifarre 
inconféquence  regardehr-iis  au]ourd’hui 
eofnme  dangereufe  une  admiffion 
leur  avait  paru  fî  jtÜle  il  n’y  a pas  atiq 
mois  ? Mais  qu’ils  ^îent  moins  de  re- 
gret. Le  Clergé  n’entre  aux  Etats  du 
Dauphiné  <^e  pour’  Un  fixiéme  5 les 
Curés  n’ont  que,  deux  ' repréfentans  : le 
refte  eft  pris  parmi  ' les  Archevêques  , 
Evêques  , Commandeurs  ^ de  Malthe'  > 
Chanomes  dé  Câth'édraîes  ou  Collégia- 
les^ prefque ‘tous 'Nobles  , Maifons  ré- 
gulières qui,  dans  les ^'detniers  Etats, 
fe  font  fait  répréfenter  par  deux  Char- 
treux , que  les  pféténUiiis  diffidens  n’ac- 
cuferbnt  certainehjient  ^pas  d’avoir  fait 
'éauFe  comrnuhë  ' aveb  de.  Tiers  - Etat. 
AînfîJj  iquatré^  -ou  ciriq  perfonnes  des 
Communes  qui  ‘fe  ïribuvent  dans  le 
Clergé , ne  font  pfe^  capables  de  rompre 
l’équilibre  , ni  deM'onnér  au  Tiers-Etat 
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r;  ..  Kufïeurs  dépu- 
du  Clergé  :tienr 
lient  beaucoup  plus 
rrf^  Tiers  - Etat  par 
) -h  ■ ^ naiffancc  & par 
- leur  intérêt  particu- 
j 3 qu^à  leur  ordre. 

Xe  Clergé  & JaNo- 
_^bIelTe  ne  fauraient 
, donc  avoir  la  mênae 
force  &:  le.  meme 
enfemble  que  les 
,,  Communes  J qui  ne 
, y forment  qu’un  feul 
parfaitement, 
^.^uni.  Cette  première 
^.vérité  nous  a été 
démontrée  d'ans  là 
jpïcnaiçre  aflémlalée 
des*'  Etats  tenue  à 
. . Romans,  E3ib4^^çe. 
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une  prépondérance  qui  fera  tou^urs 
balancée  par  le  crédit  & la  puiffancc 
des  deux  premiers  Qrdres  , & cet  af- 
cendant  naturel  que  donnent  j dans  nos 
mœurs , la  nailî^nce , l’opinion  , l’ha- 
bitudc  , & 1 amour-propre  , toujours  ü 
tacile  a ceder  auximpre/Tions  des.Grands. 
Eh  ! -pourquoi  parler  fans  ceffe  d’équi- 
ibre  , de  balance^i  de  prépondéranGe  ? 
Ne  dirait-on  pas-  qu’il  eft,  de  l’effence 
dune  adminitoion  que  ies  Ordres 
Coient.  perpétuellenient .^divifés  qu’ils 
doivent  ^s’épier , s’obrerverr  coinnie  4e* 
Nations  ennemies  - qui,  craignent-  réci- 
proquement des  furprifes,^^Vo.ul^ 

?annir  la  dé4ance,,?fo5?ez,julies5  contri- 
?uç;t  égal^naentâàUiJc  charges  communes. 

2:rÿpus  fubftkaier  yotte  intérêt  à 
intérêt  publie,?  Un  pareil  fyftêmé  n’eft 
plus  ua  ^iVilerpej  d’équilibre , mais  un 
crime  -de,  le^t^^tion  : Sc  c’efl:  cepen- 
dant ce  qrim^.due  l’en  voudrait  faire 
commettre  ap^  prétendus  dilïidcns. 

Cette  imputation  eft  une  nouvelle 
preuve  qu’on  ne,  faurait  attribuer  cette 
proteftation  à,4çi  Nobles  &:  EcclélîalU- 
ques,  du  Dauphine.  Le  procès-verbal  des 
Etats  contient  3.  é.n  vingt  endroits  diffé- 
fens,  le  témoignage  du  contraire.  La 
plupart  des  araires  mifes  en  délibération 
nt  été  décidées  fur  le  rapport  d’un 
es  Membres  du  Clergé  ou  de  la  No- 
deffe.  Les  motions  n’ont  palTé  qu’à  la 
très-grande  pluralité  des  fuffrages  , & 
nous  ne  craignons  pas  d’affirmer  que  la 
plus  grande  partie  des  Membres  des  deux 
premiers  ordres', ont  toujours  été  de 
l’avis  des  Çp,mnjunes  , Sc  que  jiifqu’à 
l’éjeélion  des  Députés  aux  Etats-Géné- 
raux >.  le  : plus  ,|)arfait  accord  a régné 
dans  l’aftemblée, , 
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a toujours  pertdié  èh 
faveur  des  Commu- 
nes. Les  motions  de 
cet  ordre  ont  été  ac- 
cueillies, & celles 
des  deux  premiers 
ordres  ont  été  con(^ 
tamment  rejettées  ^ 
& ^ fôuvenDH  d une 
ruanièrc  indécente^ 

Les  débats  caU- 
fés'  pâf  4a  ^‘ômktà- 
tion  des  'députés' 
aux  ‘EtatsGénmiïf’ 
font  tf6p“  connus  î 
lé  Tiers  - Etat' s" 
emparé  deS  fcrütinsV 
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ks  membres  du  Cler- 


II  ell  abrurdé  5de  dire  que  dans  une 
alTemblée  cdmpqjfée  de  deux  cens  qua- 
tié-Vingt-huit  pérronnes  , dont  les  deux 
premiers  Ordresi  formaient  la  moitié , le 
TiersÆtat  fe  doit  emparé  des  ferutins  , 
&r  les  ait  dirigés  â fon  gré.  On  ne  peut 
diftimuier  que  beaucoup  de  perfonnes 
ont;  afpiré  à Thonneur  d'être  Députés 
aux  Etats-Généraux  , & que  le  petit 
nombre  dans  lequel  Taffemblée  était 
obligée  de  fe  renfermer , ne  répondait 
pas-à  Taimbitîon  des  prétendans.  Mais 
cet  effet  de  la  nécefUté  ne  devait  pas 
dégénérer  en  jaloufie"  & on  diflenfion. 
Ceft  rinconvénient.  que  déplorait , avec 
une  touchante  ifimplicité,  un  bon  Curé 
Mèrhbrc  des  Etats  : « Nous  ne  pouvons 
» pas , difoitûl , nous  diffimuler , Mel>j 
fleurs  i que  fl  vous  eufliex  ip\x  dller 
« tous  aux  Etats-Géhéraüx , il  n'y  aurait 
M 'point  d'humeur,  point  de'jaloafks 
« point  de  clivifion  ; c'efl:  donc  un  ipal-/ 
heur  qu'il  n'en  faille  que  trente 
’i'  donc  raifonnablcs,  puifque  Vous  voftï 
« qu'il  y a de  rimpofîibilité , à ce  que 
» les  vœux  de  touîs  foient  fatïsfaits  ;^?. 
Si  ce  bon  Curé  s'adrdfait  aujourd'hui 
aux-  prétendus, difïidens , il  pourrait  leur 
dire  { Vous  ne- 'refTemblez  point  à"  ce 
Grec  qui , n'avant  pu  réunir  les  fuffrages, 
fliiéitak  fa  Patrie  d'avoir  trouvé  tïois 
cents  Cifoyens  qui  valaient  mieux  <inelui. 

Si  , paf  cet  attàvhement*dé  qüeîqties 


/ 


gé  & de  la  NoblelTe 
attachés  aux  intérêts 
de.  leurs  Ordres  ont 
été  exclus;  il  a admis 
ceuxquji  a jugésim- 
bus  des  principes 
de  Démocratie  qui 
tendaient  à avilir  les 
deux  premiers  or- 
dres èc  à détruire 
la  Monarchie. 


• Nqus  n’accuferons 
point  la  généralité 
qes  Communes  d'a- 
voir médité  une  en- 
treprifeaiiflifunefte; 
mais  nous  acuferons 
les  gens  de  loi  fu- 
balternes,  & qui  ont 
dominé  les  Adém- 
blées  des  Trois-Or- 
dresj  qui  ont  em- 
ploi é d e ur  ad  re  lie  à 
rédiger  un  règlement 
qui  a mis  toute  Tau- 
rorité  entre  les  mains 
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Mem^res^  du  Cierge'  & 'de  la  NolleP 
aux  interets  de  leur  Ordre  3 on  voulait 
exprimer  que  quelques  Membres  ont 
paru  VIO  emment  animés  du  fanatifmc 
des  privilèges  3 qu  ils  ont  montré  un 
grand  mépris  pour,  toutes  les  Loix  de 
1 égalité  & de  la  liberté  ; qu  ils  ont  pa^ 
tu  regretter  trop  hautement  ï exercice 
de  leurs  anciennes  ufurpations  ^ il  ne  fe- 
rait pas  étonnant  qu'alors  le  Tiers-Etat 
bc- la  pluralité  des  deux  autres  Ordres, 
èumes*  par  des  principes  contraires, 
n euflent  jugé  ni  convenable  ni  utile  de 
donner  à des  h ornai  es  imbus  de  telles 
idees,-  le  droit  d'exprimer  la  volonté 
generale  i & qu'ils  ;euflént  cru  ne  de- 
voir charger  de  leur  vœu  que  des  hom- 
mes .dignes  d'en  être  les  organes.  Les 
pnîncipes ^ de  Démoàratie  qui  méritaient 
a ceux  “ ci  une  fi  honorable  confiance  , 
n étant  que  le  fentiment  vrai  de  l'é^^a- 
hté  &'  de  la  liberté,  c'eil-à-dire  , des 
droitsdnaitéfables  de  la  Nature  humaine  , 
Àe  pouvaient  c\\x  honorer  les  deux  Or- 
<^es  qui  enrTaifaient  la  déclaration  ^àü- 
thentique  . Se  ttonfolitler  la  Monarchie 
en  1 empêchant  de  s’anéantir  dans  le 
defpotifme. 


II  y a ici  autant  d*aigreur  que  d'i- 
nexaétitude  : on  parle  pas  de'^  la 
qualification  dedaigneufe  de  Gens  de 
Loi  fub alternes,  donnée  à des  citoyens 
icltimables , aux  confeils  & aux  lumières 
defqiiels  les-rMembres  des  deux  pre- 
miers Ordres  ont  tous  les  jéitrs  recours 
pour’ leurs  propres  affaires  5 mais  c'di 
une  aifertion  bien  téméraire  que  d'im- 
puter a ces  Gefis  de  Loi  d'avoir  em-^ 
ployé  leur-adrejje  à rédiger  un  régies- 
mmt  pui  d-  mis  toute  V autorité  entre 
les  rnaiiis^  des  Communes.  Il  n'y  a pas 
un  Dauphinois  qui-  ne  fâche  que  ce  ré- 
glement ei\  l'ouvrâge  de  trente  - fix 
CommifrshFeS  > rtomnïés-  paï 
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nous  les  accUfons 
4’ayoir  ir.ultipüé  k< 
cxclufions  afin  de  fe 
rcferver  toutes  les 
places  J d'avoir  abu- 
Cé  de  leurj  crédit 
dans  raiïemblée  des 
Etats  pour  fe  rendre 
maiîies  des  délibé- 
rations î de  sfetre 
fervis  de  la  députa- 
tion aux  Etats  -€ée 
nérayx,  où  parfei 
les-.<juinî5e  députés^ 
des.Co;ftHnUbes  ^ K.on 
compte  .quatôrv-e 
Avocats  GU  juges  fu- 

laaitetnçSiii  M 
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Ordres  de  la  Province,  chbîfîs  moU 

tie  dans  le  Clergé  & la  NoblelTc , &î 
moitié  dans  les  Communes  5 qu'il  a été 
examiné  , difcùté  & approuvé  par  une  ' 
afFemblée  générale , compofée  de  plus 
de  douze  cents-^perronnes  5*  qu'il  n'y  z 
hlicuné'  place  que  les  Gens  de  Loi  fé 
Toicnc  réfefvée  exclu^vément’,  qu'elles 
font  toutes  éUBiWs  , & que  la  plus 
f dithiw  dpalîté  tik  lz  ^xtvéi^  Loi  dé 
la  conrtitutioft.  11  n'y  a pas  un  Dauphi- 
nois tjui  ne  fâche  dans  quelles  circonf^ 
tances  périlleufcs  cette  conftitution  a 
été  faite  , qui  né  fé  rappelle  avec  émo- 
tion le  courage  que  les  Trois-Ordres  de 
cette  Province  ont  l mis  à repoulTer  le 
defpotifme  miniHériel , 8c  à tenir  leurs 
ajOfemblées  fous-  les  baycmnettes  6c  a la 
bouche  du  canon.  Il  eft  vraiment  ab- 
furde^  de  prêter,  ces  grands  mouvemens 
qui  fappofent  indirpenfablement  une  har-^. 
monie  parfaite  , à quelques  Gens  d& 
Loi  fuhaltcrnes. 

Il  n'eft  pas  étonnant  de  trouver  la 
mauvaife  foi  à côté  du  menfonge.  Les 
Députés  des  Communes  ne  font  pas 
tous  des  Avocats  eu  Juges  fubaltefncs. 
En  Dauphiné  comme  par-tout  ailleurs, 
on  fe  fait  recevoir  Avocat  y poUr 
avoir  une  qualité  honorable , "fans  exer- 
cet  pour  cela  cette  profeirion,"^  Parmi 
les  Députés  dont  il  s'agit ^ il  en  eft  qui 
n'ont  pas  même  le  titre  d' Avocat  Y 
pluhéurs  font  Agriculteurs  ou  Négo^ 
dans  r pluheurs  habitent  les  cam- 
pagnes 5 tous  font  propriétaires  de 
terres  ; tous  ont  recueilli  la  majorité  des 
dans  une  ! affemblée  de  288 
pé^foiines,  formée  des  Trois-Ordres  de 
toutes  les  claffes  8c  de  tous  les  cantons  , 
•;&'  où  le  Clergé  8c  la  INoblelfe  concou- 
raient pour 

-î/unj  fh  3nor7":r  ■ 

/ f dbes  Communes  n?ont  poiftt'de  Chefi 


raml)itioiî  des  Çhcfs 
des  Communes  n'a 
point  de  bornes. 
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qu'ils.^ menacent  de 
dépouiller  de  leurs 
droits  de  leurs 
privilèges  les  deux 
ptemiers  Ordres, 


dont  Tun  eft  le  fom 
tien . de  la  religion , 
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^ ne  peuverM:>  ,cn>yoir.  Si  le  fuccêi 
4 une.  réclamaiion  dépendait  néceffaire- 
ment  de  cette  condwlon , il  ell  certain 
qu'à  eet  égard  da;,NQ|k  & le  Clergé 
auraient  fur, le  Tier$i  pn  avartÆage  déci- 

, 'xu^  nobe  ^ 

1 tes;\Etai,s^.-v^nç  dirigés  par  des 

principes de  liberté  fe 
Groirpnr;  obligés  fansj  doute  d'enlever 
44ît  ufuroateurs^  leurs  > mais 

ilf  relpeéteriq^ldes  véritables  droits  5 ils 
en  protégeront,  la.  jouilTance  } ils  fe  hâ- 
teront d'èn  rendre  l'exèrcice  à tous  ceux 
queia. force  ou  la  féiduétion  en, a;, dé-  - 
poudlés.  LarNoblôffe  & lé  Clergé  patv- 
ticiperont  pomnae  ^ tiers-Etat  à cette 
^uilfance,  à Pelibi'je  exercice  des  droits 
niturels.^  ^ -^4rfr^dî 

:-t-  :d\^yia  l:  J 

Ce  n dt  pas^certaînement  du  Haut^ 
"Clergé  que  les  prétenc^'us  diifidens  veu- 
ent  parler  ici,., On  (ait  trop  bien  que 
:e  Haut  - Clergé, -entièrement  livré  aux 
.lautes  penfées de  l'ambition,  aux  grands 
nopies  projets  de  l'intrigue  , n'a  pas 

2 ,tems  de  fout &nir.  la  religion.  Ce  n'dl 

donc  que  du  iî/ <2 qudl  pourrait 
être  qudlion  ici  5 c'df  fur  lui,  en  dfet, 
qu'il  fe  décharge  du  foin  de  répondre  . 
aux  incrédules  , de  repoulTer  les  atta- 
ques faites,  a la  religion  j c'ell  fur-toüt 
aux.  humbles  & moddles  Palleurs  des 
villes  & des  campagUjCS  que  nos  bril- 
Ian$  &:  aimables^Prélatè  renvoyentd'or- 
dinaire^le  pénible  ^métier  , le  roturier 
devoir  de  confoler  le  malheureux,  d'inf- 
truke4'isnor*uT,t;;,^^,de  couvrir  la  nudité 
du  pauvre  Jp  foigner  dans  fes  dou- 
leurs,,.  d^  Je  pou^rrir . dans  fon  enfance 
pu  de  Jp^  défendre  contre 

1 oppre.ijion.  du,  fourbe  df , du  piiiiTant  , . 
d^  / ^'PP^tet  .po4t  Iwf  jçs  défordres  de  la  ' 
natureijQOu  des  des  hommes, 

en  difeorde. 
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Wy  porter  des  paroles 
çons  de  vertu  & des  moyens  de  tra^ 
vàil  . . . Mais  les  prétendus  dilTidens  an- 
noncent que  ce  * n'eft  pas  au  nom  du 
Bas - Clergé  , au^nom  des  refpedables 
Pafteurs  du  Dauphiné  qu^ils  parlent  ici. 
Selon  eux,  ces  hommes  tiennent  h eau-^ 
Wduppàe:^kù  Tiers -E tut  pat  leur^haif: 
fun'àé  & parleur  iiiiiret  particulier  qu* à " 
/éai*  Nous^ne  favons  donc  à qui’i- 

Pon  'peut  y dans  PirftehÜon  des  diflidens  ; ■ 
foire^ônneur  de  cette  qualification  évan^ 
■géiqtoO'  — i 
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Il  eft  une  parpé^dé  la  Noblefie  qui , 
uhfô  d’intérêts  &^  dë  principes  avec  le 
peupfe-yeft  en  quelque  forte  avec  lui 
Parfis  une  Communauté  habituelle  de  . 
lumières  , de  vertus  , de  befoins  & 
d’alFeétion  5 qui  n’exige  jamais,  que  ce 
qu’elle  a droit  de  demander  fs»  qui  ne 
palfe  pas  fa  vie  à fatiguer  les  Rôis.b&  7 
les,  Minillres  de  fes'“  importunes  & ty- ^ 
ranniqüefrfollicitâtions  î qui  renferme  Tes 
prétentions  dans  les  bornes  de  la  juftice, 

& Tes  a(âions'  dans  lés  bornes  du  de- 
voirs î qui  né  va  pas  :fe  placer  fur  les 
marches  du  Trône  pofir  dire  au  Prince 
qu’ellè  le  défend  coiîdre  le  ^peuple,  3c 
ne  vient  pas  fe  mêler  jenfuite  parmi  / le 
peuple , pour  lui  perfuader  qu’elle  le 
protège  contre  l’autorité.  Il  en  eft  une 
autre  ...  on  difait  un  jour  devant  un 
homme  d’cfprit  que  Iqs  Financiers  four 
tenaien;î\'Ex.2X  j oui  y répondit-il , comme 
la  corde  Joutient  le  pendu. 

Qu’il  eft  inftantj  Voilà  donc  enfin “‘ut|  modefte  projet 
que  tous  les  corps  ;rd'infuf  région  >propofé!  à tous  les  corps  y 
que  tous  les  ordres  j à tous  les  ordres  prii'é^iés.  Ce  n’ eft  pas 
fe  réunirent  pour] farts  doute  l’intérêt  d^  fces  corps  & de 
s’oppofèr  à kurs  en- ICeS  '^r^/^er  que  l’on  conftilte  ici  en 
ncprifcs  : ^ '^b  | énonçant  un  voeu' de  Çette  efpèce.  Le 

.hqidé^ftdùplusfort'^^^^ 

: . . - . 7 *^|di>'^liis  jûftp-i’ finie  |Ws  fort  fe  croyait 


Nous  déclarons 
adhérer  aux  princi- 
pes établis  dans  le 
mémoire  préfenté 
au  Roi  par  M.  le 
Comte  d’Artois  au 
nom  de  cinq  Princes 
Sang. 

Nous  remercions 
ces  Princes  auguftes 
de  l’honneur  qu’ils 
ont  fait  à la  Noblelfe 
en  fe  qualifiant  de 
premiers  gentils- 
hommes François. 


Nous  invitons  les 
Cours  fouveraines 
gardiennes  des  loix  ^ 
à mettre  fous  leur 
fauve  - garde  les 
droits  & les  pro- 
priétés descitoyensj 
& à prendre  en  con- 
fidération  les  objets 
qui  donnent  lieu  à- 
nos  redamâîioiîs. 


.(  i(î  ) 

obligé  d’en-ufer.  L’e  Tiers-Etat  3 dîfoîc 
un  gentilhomme  du  Dauphiné , égale-  . 
ment  refpedtable  par  fes  lumières  & par 
ion  caradère,  le  Tiers-Etat  a plus  de 
palettes  de >fang  à verfer  que  la  No- 
blejje  nen  a de  gouttes  à répandre. 

Cette  adhéfion  eft  un  peu  tardive.  Ce 
n’cft  pas  au 'moment  que  ce  Mémoire 
eft  proferit  par  l’opinion  publique  qu’il 
peut  être  utile  & honorable  à des  corps 
particuliers  d’en  adopter  les  principes', 

& de  les  prçfenter  à la  Nation  comme 
l’expreflion  de  leur  vœu. 

Il  eft  vrai  que  les  cinq  Princes  du  Sang 
fe  font  qualifiés  de  premiers  Gentils- 
hommes Français  : &:  en  cela  , ils  ont 
véritablement  droit  aux  remerciemens 
de  la  Noblelfe  , qui  ne  devait  pas  atten- 
dre d’eux  une  telle  renonciation  au 
droit  qu’ils  ont  d’appartenir  à la  Na- 
tion , comme  Membres  de  la  Famille 
Royale , & d’exifter  en  cette  qualité  , 
féparément  & indépendamment  de  la 
Ncdjlelfe. 

Les  droits  & les  propriétés'  ne  font 
point  fous  la  fauve-garde  des  Cours 
Souveraines,  mais  fous  celle  des  Loix 
dont  ces  Cours,  ne  font  & ne  peuvent 
être  que  les  fimples  organes.  Les  Juges , ' 
dit  Montefquieu  , font  la  bouche  qui 
prononce  les  paroles  de  la  Loi , & ils 
ne  font  que  cela.  Ce  n’eft  donc  point  à eux 
qu’il  appartient  de  prendre  en  con  fidé- 
ration  les  ob'jeti  qui  donnent  lieu  à 
ces  réclamations.  Ces  objets  leur  font 
abfolument  étrangers.  Ils  n’ont  ni  ca- 
raêlère  ni  miifion  pou»  en  prendre  con- 
noilTance  , & ils  ne  pourraient  le  faire 
fans  mettre  en  péril  la  liberté  publique. 
Tout  aéle  de  Jurifdiélion  fur  cette  ma- 
tière ferait  un  yérÿable  attentat  aux 
' ' * droits 


Nous  déclarons 
Vouloir  ufer  du  droit 
i^üi  appartient  â tous 
les  Français  de  pré- 
fentér  à leur  Roi  leurs 
trés-huntbles  fuppli- 
cations  5 nous  avons 
nommé  nos  Dépu- 
tés & nos  Repféfen- 
tans.  . . . i . i . . 


Nous  les  char- 
geons expreffément 
de  folliciter  de  la 
bonté  & de  la  juftice 
du  Roi  un  nouveau 
reglement  conftitu- 
tionnel  des  Etats  du 
Dauphiné  J & d'ob- 
tenir que  Sa  Majellé 
veuille  bien  ordon- 
ner , que  les  délibé- 
rations feront  prifes 
par  ordre , non  par 
tête  ; que  les  dépu- 
tés aux  Etats-Géné- 
faux  feront  élus  dans 
la  même  forme  que 
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droits  de  la  .Nation , un  aâe  de  révolte^ 
qu'elle  ferait  obligée  de  faire  pu- 
nir comme  une  ufurpation  de  la  Souve- 
raineté. Les  prétendus  dhfidens  n'ont 
pas  , fans  doute  , cônfulté  le  Parlement 
de  Grenoble , avant  d'énoncer  une  me- 
nace aufli  puérilement  abfhrde.  La  con- 
duite de  cette  Compagnie  ^ & les  prin- 
cipes quelle  a publiquement  & tant  de 
fois  déclarés,  prouvent  qu'elle  connaît 
trop  bien  la  nature  3e  les  bornes  de 
fes  fonétiobs  ^ pour  fe  permettre  de  fe^ 
couder  , par  une  autorifation'  inutile  i 
une  démarche  auflfi  ineonhdérée  (i). 


Voici  énedre  une  nouvdle  i>reüvë  qué 
ces  proteftations  ne  font  point  l'ouvtagé 
des  Nobles  & Eccléfîaftiques  du  Dau- 
phiné. En  effet  5 cobiment  des  Citoyens  ^ 
fi  bien  inftruits  c(ue  le  Roi  a reconnu  lé 
droit  qu'a  la  Province  de  former,  pour 
fon  régime  particulier , les  régle'mens  qui 
lui  paroifTent  les  plus  convenables  à fes 
Defoins  & à fes  intérêts  , poUrraient- 
ils  folliciter  le  Roi  de  donner  lui-même  ^ 
de  fon  propre  mouvement , & fur  là 
demande  de  quelques  individus ifolés, uni 
nouveau  réglement  pour  une  Province 
qui  s'honore  & s'eftime  heureufe  dé 
celui  qu'elle-^même  a arrêté  & rédigé  ? 


(i)  Voyez  la  Note  de  la  paÉge:  44 


B 


les  députés  aux  Etats 
provinciaux  5 que  les 
^I)éputés  .de  la  Com> 
^ miiiionintermédiaire 
feront  nommés  par 
leur  Ordre  refpeéEif  j 
que  les  Communes 
feront . obligées  de 
chûifîr  leurs  Députés 

aux  Etats  Provin- 
ciaux parmi  les  diffé- 
rentes claffes  des  Ci- 
toyens qui  les  com- 
' pofent,  tels  que  les 
Laboureurs , les  Né- 
gocians  , les  Bour- 
geois 5 que  Texclu- 
fion  donnée  aux  Fer- 
miers fera  révoquée  5 
que  Cvîux  qui  auront 
acquis  la  NoblefTe 
tranfmiffible  , & qui 
feront  en  pofTeffion 
<le  fief  5 feront  éli- 
gibles pour  être  Dé- 
putés aux  Etats. 

Nous  recomman- 
dons à nos  Députés 
d'avoir  recours  à la 
puiffante  protection 
des  Etats-Généraux, 
pour  obtenir  le  re- 
dreffement  de  tous 
les  articles  du  Rè- 
glement qui  ne  font 
pas  conformes  à nos 
demandes  j nous  re- 
ppfant  pour  le  fur- 
plüs,  avec  la  plus 
grande  confiance  , 
far  leur  zèle  ÔC  leur 
loyauté. 


( iS  ) 


Pn  voudrait  établir  dans  les  Etats  de 
Dauphiné  le  fyftême  des  clajfes  dont 
les  Trois-Ordres  de  cette  Province  ont 
fait  fentir  avec  tant  de  force  les  incon- 
véniens  à Tégard  des  Etats-Généraux, 
dans  la  Lettre  qu'ils  ont  adreflee  en 
réponfe  aux  Négocians  de  'différentes 
places  du  Royaume.  Ce  fyftême,  qui 
tend  à gêner  la  liberté  des  élections  , 
introduirait,  dans  lies  Communes,  une 
hiérarchie  nombreùfe  d'états  , de  pro- 
feffions , de  corporations  de  tous  les 
genres , qui  tous  voudraient  avoir  leurs 
repréfentans  & apjiôr  ter  aient*  l'efprit  de 
corps  , au  lieu  de  l'éfp'rit  de  Citoyen  *> 
le  feul  qui  foit  nécelfaire  dans  une  admi- 
niftration. 

I 

y . ' ■ 


A.U  moment  où  nous  nous  flattions  d’avoir  pleinement 
réfuté  une  Proteftation  que  nous  ne  fautions  attribuer 
à des  Nobles  & Eccléfiafliques  du  Dauphiné , il  vient 
de  tomber  dans  nos  mains  une  fécondé  Verflon,  qui, 
par  fes  variantes,  nous  convainc  de  plus  en  plus  que 
les  prétendues  réclamations  qu’elle  renferme  font  l’ou- 
vrage des  ennemis  de  cette  Province , & des  fana- 
tiques Agens  de  l’Ariflocratie.  Ils  font  fi  peu  sûrs 
de  leurs  principes,  fi  incertains  dans  leur  marche, 
qu’ils  errent  d’opinion  en  opinion,  fans  pouvofr  prendre 
aucun  parti,  ni  fe  fixer  à aucune  réfolutiom  Peut-être" 
ces  art-ifàns.fecrets  de  la  diflention  préparent-ils  une 
éroifième  Proteftation  qui  ne  reflemblera  en  rien 
aux  deux  autres,  & qui  probablement  fera  fui  vie  d’une 
quatrième  non  moins  dififemblable.  En  attendant  que- 
ces  faifeurs  de  variantes  fe  lafiTent  de  fabriquer  des 
pièces  aufli  abfurdes,  nous  allons  combattre  leur  nou-»» 
Veau  fyflême  de  diflidence.  > 


PROTESTATIONS. 

Seconde  Verfion, 

ISFous  foulTignés, 
Membres  du  Clergé 
& de  la  Nobleife 
du  Dauphiné,  après 
avoir  donné  les  plus 
grandes  marques  de 
patriotifme  j après 
avoir  renoncé  vo- 
lontairement aux 
droits  ^prérogatives 
dont  nous  jouiifions 
dans  les  Etats  de  la 
Province  , qui  nous 


OBSERVA  Tl  O NS. 

Comme  le'  préambule  de  cette  fé- 
condé Verfion  diffère  peu,  quant  ail 
fonds  , de  celui  de  la  première,  nous 
renvoyons , pour  les  réponfes  , aux  ob- 
fervations  que  nous  avons  faites  fur 
Tautre.  Malgré  tous  les  efforts  des 
rédacteurs  pour  adoucir  quelques  ex^ 
prefîions  de  celle-ci , on  y retrouve 
toujours  le  même  fy-ftême  d'imputation 
fait  aux  Communes , le  même  efprit  , 
les  mêmes  principes  , & fur-tout  le  dé- 
pit de  n'avoir  pas  été  député  aux 
Etats-Généraux. 

Bij 


y donnaient  une 
grande  prépondé- 
rance 3 après  avoir 
confenti  que  les 
Communes  eulTent 
un  nombre  de  re- 
préfentans  égal  à 
Ceux  du  Clergé  & 
de  la  NoblefTe  réu- 
nis y & à ce  que 
toutes  les  délibéra- 
tions fuflent  prifes 
par  tête  5 après  leur 
avoir  offert , de  no- 
tre plein  gré  ^ de 
partager  le  fardeau 
de  la_  corvée  , qui 
portait  entièrement 
fur  elles  5 après  avoir 
fait  tous  ces  facriii- 
çes  pour  lè  bien  de 
la  Patrie  ^ nous  nous 
flattions  d'avoir  mé- 
rité lareconnaifTance 
defdites  Communes. 
L'expérience  nous  a 
appris  que  nous  nous 
étions  trompés.  Le 
Clergé  &la  NoblefTe 
étant  deux  Ordres 
dilïinéls  , qui  ont 
des  intérêts  différens, 
iis  ne  fauraient  avoir 
h même  force  ni 
oppofer  la  même  ré- 
filhnce  que  le  troi- 
lième  Ordre  qui 
ne  forme  qu'un  fèul 
corps  ^ parfaitement 
lini  3 d'ailleurs  . une 
partie  des  Députés 
du  Clergé  aux  Etats 
de  la  Province , te- 
nant beaucoup  plus 
par  leur  naiffknce  3c 
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Ce  ferait  une  grande  erreur  de  croire 
que  quelques  articles  du  Manàat  donné 
aux  Députés^  foient  l'objet  des  réclama- 
tions qu'on  prête  aux  dilTidens  3 ce 
n elt  point  là  le  motif  qui  les  anime  : 
ce  motif  dl  l'intérêt  perfonnel  , k 
vengeance  de  l'amour  - propre  , & le 
regret  de  voir  s affaiblir  cette  antique 
Ariltocratic  féodale  ^ & de  ne  plus  re- 
tenir les  Communes  dans  la  fervitude 
l'avilifTcment.  On  doute  que  de 
pareils^  motifs  donnent  beaucoup  de 
poids  à cette  réclamation. 

On  a fupprimé  très-prudemment  dans 
cette  fécondé  Verfion , cette 
r/o/z  féditieufe,  faite  à h.  Nation  & a 
toutes  les  Cours  du  Royaume  , qui 
n avait  d autre  objet  que  de  répandre 
la  diffention  dans  les  Provinces  j &d'y 
aflocier  des  Cours  faites  pour  la  répri- 
mer. Lés  rédaéleurs  ont  craint  , avec 
raifon  , que  fi  le  Parlement  de  Dau- 
phiné était  inlfruit  de  la  provocation 
indécente  qu'ils  s'étaient  permife  dans 
la  première  Verfîon,  cette  Cour , juge- 
ment irritée  de  ce  qu'on  lui  faifait  l'in- 
jure de  la  prendre  pour  des  Chefs  de 
conjures , ne  fc  hâtât  de  proferire  une 
auffi  téméraire  diffamation  > . d'en 

pourfuivre  les  auteurs. 

On  a fait  encore  difparaître  > dans  k 
fécondé  Verhon  j cette  adhéfion  ridi- 
cule au  Mémoire  des  Princes  > de  même 
que  les  baffes  flatteries  dont  elle  était 
acconipagnée.  .Ainlî , nos  premières  ob- 
fervations  ne  font  point  applicables  à 
ces  deux  objets.  Mais  elles  doivent 
fubfîfter  pour  la  première  Verfîon , que 
nous  n'avons  pas  dû  laiffer  dans  l'obfcu- 
rité  a laquelle  on  veut  la  condamner 
aujourd'hui. 


leurs  întérêti  tu 
Tiers  - Etat  qu'au 
Clergé  & à la  No 
bleffe  ^,  fait  foavcnt 
pencher  la  balance 
en  faveur  des  Com- 
munes 5 celles  - ci 
ufant  de  l'avantage 
que  leur  donne  leur 
maffe  & leur  union, 
fe  font  rendues  mai- 
trelTes  des  délibéra- 
tions 5 toutes  les 
motions  propofées 
par  les  deux  pre- 
miers Ordres  ont  été 
conftamment  rejer- 
tées  , & fou  vent 
avec  des  huées  & 
des  termes  indécens. 

Les  Co'mmunes 
menaçant  d'attaquer 
fans  ménagement  les 
propriétés  des  deux 
premiers  Ordres  , 
plulieurs  Membres 
qui  les  compofent 
ont  été  obligés  de 
leur  annoncer  une 
fcilhon  s'ils  perfîf- 
taient  dans  leurs  pré- 
tentions injuftes* 
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En  vérité  , bous  femmes  tentés  de 
prendre  ceci  pour  un  perhiflage  , mais 
un  perlîfflage  bien  amer , dans  un  mo- 
ment où  les  Communes  de  Dauphiné  > 
d'accord  avec  les  deux  autres  Ordres  ^ 
ont  chargé  expreffément  leurs  Députés 
aux  Etats-Généraux  d’ obtenir  une  conj^ 
titution  qui  garantijje  TOUS  LES  GEN- 
RES DE  PROPRIÉTÉ,  de  manière  qu* O m 
ne  puijfe  jamais  y porter  atteinte  ^ & 
que  les  Propriétaires  foient  toujours 
ajfurés  é/ «ne  INDEMNITÉ  JUSTE  , PRO- 
PORTIONNELLE ET  EFFECTIVE,  Il  eft 

d'autant  plus  indécent  d'entendre  ce» 
prétendus  dilTidens  accuferle  Tiers -Etat 
de  defpotifme^  & d'attenter  à la/?;-o/7réVre,, 
qu'il  vient  à l'injlant  même  de  donner  à la 
: NoblelTe  te  à tous  les  poffelTeurs  de  fonds 
nobles  , des  preuves  non  - équivoques 
d'une  julHce  trop  libérale  , en  déclarant 
que  la  nobllité  des  fonds  ne  pourra 
être  abrogée  fans  une  INDEm:nitÉ 
également  effcBive  ^ jufîe  & proportion'- 
nelle.  Après  un  facrifice  aiifli  étendu  , 
dont  la  raeruïCA  il  faut  le  dire, 


Maïs  le  Tîers-Etat 
Be  s'eft  pas  contenté 
de  diéler  toutes  les 
délibérations  ^ il  a 
encore  difpofé  de 
toutes  les  nomi- 
nations des  Dépu- 
tés à la  commiflion 
intermédiaire  Sraux 
Etats-Généraux.N  os 
Députés  n'ayant  pas 
été  élus  par  leurs 
Pairs  refpeétifs,  nous 
ofons  dire  que  le 
Clergé  & laNoblefle 
ne  feront  pas  repré- 
fentés  à raflemblée 
générale  de  la  Na- 
ion . 
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cède  les  bornes  mêmes  de  lai)u(licejl«* 

Communes  devaient-^elles  s'attendre 
reproche  fi  peu  mérité  que  leur  font 
ces  faifeurs  de  réclamations,  de  vouloiÉ^ 
attaquer  fans  ménagement  les  pro-% 
priétés  des  deux  premiers  Ordres  , & 
de  les  réduire  dans  un  état  d^oppref 
fion  ? 

Les  bons  cfprits  & les  bons  Citoyens 
avaient  applaudi  à la  forme  heUreufe 
qui  réunifiait  les  Ordres  &:  les  faifait 
concourir  en  commun  à la  nomination 
des  Membres  qui  devaient  compofer  la 
commifiionintermédiairê  & à celle  desDc- 
putés  aux  Etats-Généraux  ; il  en  réfultait 
ce  grand  avantage , que  chaque  Député 
était  agréable  à tous  les  Ordres , obte- 
nait la  confiance  de  tous,  & fe  regar- 
dait non  comme  un  mandataire  parti- 
culier de  fon  Ordre  , mais  comme  le 
repréfentant  de  la  Province  entière.  Cet 
accord  , cette  union , cet  efprit  de  fa- 
mille fi  propre  à prévenir  les  difientions 
& le  choc  des  intérêts  , à faire  naître 
Tefprit  public  dont  nous  avons  un  fî 
grand  befoin  , & à opérer  la  réforme 
des  abus , cette  harmonie  précieufe  , 
fruit  du  patriotifme  & de  Tamour  du 
bien  commun , eft  regardée  par  les  difii- 
dens  comme  un  point  abufif  de  la  conf* 
titution  qu'ils  ne  craignent  pas  de  défé- 
rer au  Roi  & à la  Nation  afiemblée  , 
après  y avoir  donné  l'approbation  la  plus 
authentique  , fcelléc  de  leur  propre  fi- 
gnature.  Comment  ofe-t-on  leur  faire 
dire  que  le  Clergé  & la  Nobleffe  ne 
feront  pas  repréfentés  à Vafemblée 
générale  de  la  Nation  , parce  que  leurs 
Députés  n"*ont  pas  été  exclufivement  élus 
par  leurs  Pairs  refpecîifs  , & que  le 
Tiers-Etat  a concouru  à leur  nomina- 
tion 5 comme  fi  une  élection  faite  dans 
une  forme  établie  par  les  Trois-Ordres 
ede  la  Province,  dont  les  difîîdens  fai- 


faient  partie  , & autorîféc  par  fa  Majeflé, 
était  illégale  & nulle  1 Comrne  fi  les  au- 
teurs de  la  protefiation  pouvaient  ignoret 
que  plufieurs  anciennes  lettres  de  convo- 
cation contiennent  le '«émoignagc  que  la 

rédaélion  des  caifiers  & les  élections 
des  Députés  aux  Etats  - Généraux  fc 
font  faites  enjtmbUment  & par  Us  trois 
Ordres  réunis  ! 

11  efi  vraifemblable  que  ces  prétendus 
diflidens  auraient  regardé  la  NoblefTe8c 
le  Clergé  comme  fuffifammejit  repre fen- 
tes , fi  le  choix  d s éleéleurs  fe  fut  fixe 
fijr  eux.  Ôn  veut  croire  qu'ils  en  étaient 
dignes  : mais  fi  chaque  éligible  , pre- 
nait fon  amour-propre  pour  juge  , était 
réduit  à s'offenfer  d'une  exclufion  qui 
dérive  de  la  nature  des  chofes  , il  n y 
aurait  -jamais  d'éleélion  , quelle  qu  en 
fût  la,  forme  5 qui  ne  fît  un  très-grand 
nombre  de  mécontens.  Faut-il  toujours 
céder  à la  voix  de  l'amour  - propre  , 
quand  on  ne  devrait  écouter  que  celle 
du  patriotifme  8c  du  bien  public  ? La 
réclamation  qu'on  met  ici  dans  la  bou- 
che des  diflidens  eft:  donc  aufli  injuneufe 
aux  Eleéleurs  qu’aux  Députés  qui  ont 
mérité  leur  confiance.  Cette  confiance 
feule  efl  le  plus  fur  garant  de  leurs  quali- 
tés , 8c  elle  les  met  au-deffus  des  clameurs 
8c  des  atteintes  de  Tenvie.  Leur  éloge 
efl:  dans  le  vœu  de  leurs  Concitoyens. 


L'état  d'oppreflàon 
où  font  réduits  les 
deux  premiers  Or- 
dres fous  le  defpo- 
tifme  du  troifième  , 
ne  pourrait  fubfil- 
ter;  il  occafionner^iît 
néceffairement  des 
querelles  fans  nom- 
bre, 8c  finirait  par 
caufer  la  deflrudion 
de  n©s  Etats  Provin- 


On  a déjà  répondu  à cette  imputa? 
tion  ridicule. 
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çiâux  JJ  dont  nous 
avx)ns  obtenu  le  ré- 
tablifïement  par  no- 
tre courage  & notre 
patriotifmç. 

Ce  çonlîdéré  , 
Nous  fouffigncs  ^ 
déclarons  que  notre 
feul  but  Sz  notre 
Ceul^  defir  fpnt  d’é- 
tablir ^ une  parfaite 
égalité  de  pouvoir 
dans  raffemblée  de 
la  Province  J,  entre 
les  deux  premiers 
Ordres  réunis  d’un 
côté  > & Iç  troilièqie 
de  Tautre, 
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En  conféquence  ^ 
îious  promettons  j, 
fur  notre  honneur  ^ 
de  faire  tous  nos 
efforts  pour  y par- 
venir^ & nous  avons 
donné  pouvoir  à» 


Si  les  prétendus  diffidens  n'avaient 
en  vue  qu'une  parfaite  égalité  de  pou- 
voir  ^ ils  ne  demanderaient  pas  un  ordre 
de  chofes  qui  ne  tend  qu’à  fubftituer 
a cette  égalité  y qui  n’cft  que  dans  leur 
bouche  J,  les  diftindions  de  l’Ariftocratie  . 
qui  font  1 objet  dç  leur  demande. 


que  nous  nomrnons 
nos  Députés  & nos 
repréfentans  ^ de  s’a- 
drelTer  au  Roi  à fes 
îrîiniRres^  J,  ^ aux 
Etats -Généraux  3 à 
î’efïet  d’obtenir  qu’il 
foit  fait  des  change- 
mens  à quelques  ar- 
ticles de  l’Arrêt  du 
C on  feil  j revêtu  de 
Lettres  - Patentes  j, 
portant  réglement 
pour  la  formation 
des  Etats  de  Dau- 


Cette  promeffe  faite  fur  Vhxtnneur , 
rellernble  fort  à ce  ferment  terrible  & 
ridicule  , par  lequel  la  Noblcffe  Bre- 
tonne s’eft  liée  auffi  , par  Vhonneur  , 
au  fou  tien  d’une  conftitution  vîcieufe  , 
opprefTive , & contraire  au  véritable. 
hotiîieur.  Ce  mot  éé honneur  eft  un  de 
ceux  dont  on  a le  plus  abufé.  Heureu- 
fement  y on  eft  affez  éclairé  aujourd’hui 
pour  ne  trouver  Xhonneur  que  dans  h. 
juftiçç  §ç  Iç  bien  publiç. 


Sa  Mâjefté  fera 
très  - humblement 
fuppliée  d'ordonner 
I*  Que  les  Députés 
du  Clergé  ceux 
de  la  Noblcfle  réu- 
nis, délibéreront  par 
têtCj  dans  une  cham- 
bre réparée  de  celle 
des  Communes  J & 
que  la  délibération 
arrêtée  de  ces  deux 
Ordres  fera  comptée 
pour  une  voix. 

2^.  Que  les  Dé- 
putés des  Commu- 
nes délibéreront  auf- 
li  dans  une  cham- 
bre réparée  des  deux 
premiers  Ordres,  & 
que  leur  délibération 
fera  aulTi  comptée 
pour  une  voix, 

3*^  Que  pour  for- 
mer une  délibération 
qui  foit  définitive  Sc 
mife  à exécution  , 
U fera  néce flaire  que 
les  deux  Chambres 
foient  d'accord  , & 
que  fl  l'une  des  deux 
refufe  fon  confen- 
tement  la  délibéra- 
tion fera  faps  effet. 

4^  Que  les  deux 
Cmmbres  fe  com- 
muniqueront leurs 
délibérations  paç  des 
Députés  , qu'elles 
pourront  néanmoins 
fe  réunir  pour  s'inf- 
truire  réciprgque- 
ment  dans  les  afai- 
jfes  importantes. 

Le  Clergé  nom- 


Ce  n'eft  plus  la  réparation  en  trois 
Ordres  qu'on  fait  demander  aux  difllr 
dens,  comme  dans  la  première  Verfion, 
mais  le  fyfl:êmc  des  Chambres. 

Ce  fyftêmc  de  diviflon  des  Etats -Gé* 
néraux  ou  Provinciaux  j en  deux  Chani'» 
bres  réparées  , pourrait  être  l'objet  d'un 
ouvrage  particulier.  Nous  nous  conten- 
terons d'en  expofer  ici  les  principaux 
inconvéniens. 

I ® Il  ne  faut  pas  croire  que  le  droit 
négatif  de  chacune  de  ces  deux  Cham- 
bres fur  les  réfolutions  de  l'autre , éta-* 
hlît  entr* elles  une  -parfaite  égalité.  Ce 
ferait , au  contraire , le  moyen  le  plus 
propre  à confacrer  le  vœu  du  petit 
nombre  > & à mettre  la  pluralité  dan^ 
la  dépendance  çonftante'de  la  minorité* 
Or , comme  il  eft  aifé  de  prévoir  que 
la  pluralité  fera  en  faveur  de  la  jufticë 
réclamée  par  le  Tiers-Etat,  la  meilleure 
reflburce  que  fes  ennemis  pourraient 
imaginer,  ferait  de  rendre  le  vœu  de 
cette  pluralité  abfolument  illufoire  , fe 
on  y parviendrait  fûrement  par  l'expédient 
que  l'on  propofe  ici.  En  effet,  c'eft 
du  Tiers  - Etat  que  doit  fortir  le  plus 
grand  nombre  de  réclamations , ' puifque 
c'eft  fur  lui  que  tombe  prefque  entière- 
ment le  poids  des  erreurs  & des  abus 
politiques.  Or , fl  l'on  veut  favoir  com- 
mçiit  dans  cet  ordre  de  chofes , ces  ré- 
clamations feront  conftamment  accueil- 
lies , on  n'a  qu'à  appliquer  à toutes  les 
hypothèfes  qui  lui  feront  utiles,  ce  qui 
doit  arriver  dans  une  feule.  Suppofons  les 
Etats-Généraux  compofés  de  mille  per- 
fonnes.  Voilà  deux  chambres  formées 
chacune  de  cinq  cents  individus.  On  dé- 
libère & on  arrête  dans  le  Tiers-Etat 
à l'unanimité  des  voix  la  fupprefllon  d'ua 
privilège  particulier  à la  Nobleflfe  & au 
Clergé.  La  délibération  du  Tiers  eft  portée 
par  fesDéputés  dans  laChambre  de  l'Ordre 
noble.  Deux  cents  Membres  de  cet  Ordre 


înera  fes  Députés  ^ 
la  cotnmiiTion  inter- 
médiaire & aux 
Etats-Généraux.  La 
Nobleffe  &les  Com- 
munes nommeront 
les  leurs  refpeélive- 
tnent. 

Comme  auffi  nous 
leur  donnons  pou- 
voir de  faire  toutes 
ies  démarches  qu'ils 
croiront  néceffaires 
â feffet  d'obtenir 
de  la  JulHce  du  Roi 
& de  la  Nation  af- 
femblée  aux  Etats- 
Cénéraux  , le  re- 
drdfement  de  nos 
griefs  J 
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fe  réunuffent  à ce vœii.Troîs  cens  refuCent 
d>  foufcrire.  La  ^délibération  relie  fans 
effet  j & une  minorité  de  trois  cents 
perfonnes  triomphe  d'une  pluralité  de 
lept  cents.  Il  ell  inutile  d'en  dire  davan- 
tage. C'eft  aux  hommes  honnêtes  à dé- 
cider s'il  peut  être  utile  ^ juft^  & rai- 
fonnable  d'adopter  une  telle  forme  de 
décifion. 

2®.  Cette  divifion  confacrerait  > d'une 
manière  conftitutionnelle  , des  diftinc- 
tions  que  le  progrès  des  lumières  ^ les 
circonllancesj  l'amour  du  bien  public, 
tendent  fans  ccffe  à effacer.  Comme 
ces  diftin étions  n'ont  aucun  fondement 
raifonnabje  , clics  doivent  s'anéantir 
d'elles-mêmcs , lorfqu'elles  ne  feront  plus 
protégées  par  les  Loix , & foutenues 
par  l'opinion  publique.  Les  lier  à l'or- 
ganifation  nouvelle  d'un  corps  politique 
par  une  combinaifonde  cette  nature,  c'eft 
en  quelque  forte,  les  éternifer,  ou  du 
moins  , oppofer  à leur  dcflruélion  fu- 
ture , des  obllaclcs  qui  peuvent  devenir 
invincibles. 

3 O.  Au  lieu  de  réunir  vers  un  feul 
intérêt,  des  efprits  & des  cœurs , qui , 
par  la  force  des  chofes , tendaient  à fe 
rapprocher,  vous  les  divifez , en  les 
ralliant  fous  deux  étendards  qui  leur  rap- 
pelleront fans  ceffe  qu'ils  font  enne- 
mis , qu'ils  font  obligés  de  vivre  dans 
un  état  de  guerre  habituelle  , qu'ils  ont 
des  intérêts  contradiéloires  à furveiller 
& à défendre.  Au  lieu  d'établir  au 
milieu  de  la  grande  famille' des  Citoyens 
le  fentiment  de  l'amour  du  bien  public  , 
comme  la  feule  contre  - force  que  la 
raifon  avoue , & que  leur  véritable 
intérêt  follicite , vous  créez  deux  partis, 
deux  corps  de  faélietix , qui , alternative- 
ment vainqueurs  Sc  vaincus , oppreffeurs 
& opprimés  , trompeurs  & dupes  , ne 
refieront  un  inflan t dans  l'état  d'équilibre 
ou  vous  aurez  prétendu  les  affujettir,  que 
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[.pour  méditer  des  înjuftîces  3 ou  fc  prepi* 
j rer  les  moyens  de  n^en  pas  etre  vicumes# 
4®.  Eit-ce  au  moment  où  les  Etats- 
Généraux  , convoqués  pour  décider  a 
jamais  de  la  fortune  publique  , ne 
vent  rétablir  Tordre  que  par  l accord 
de  tous  les  efprits,  par  la  reunion  de  . 
toutes  les  penfées  , par  la  dirculiion 
générale  des  droits,  des  intérêts,  des 
devoirs  des  Citoyens  > eft-ce  au  mornent 
ou  Tunique  moyen  d’obtenir  des 
tats  conformes  au  vœu  commun  , eit 
de  fublHtuer  Tefprit  public  a 1 eiprit 
particulier  , eft-ce  dans  _ de  telles  cir- 
conftances  qu  on  pourrait  oppofer  a un 
fyftême  de  fraternité  qui  rapproche 
Iles  hommes,  des  prétentions  oppreffives 
qui  les  défunilfent?  Eft-ce  lor^ue  la 
Nation  a befoin  de  toute  fa  puillance  i 
de  toute  fon  énergie  y quon  yiendtait 
lui  propofer  de  fe  réduire  volontaire- 
ment  à Tinaéüon  la  plus  complette^ 
par  un  fyftême  d’équilibre  qui  ne  cefle- 
I rait  de  rendre  Taftembléc  inutile  , que 
Ipour  la  rendre  dangereufe.  « Si  vous 
1 » prenez  deux  corps  égaux  en  nombre  , 
U en  autorité  , chargés  abfolurnent  des 
1 33  mêmes  fonéiions , comme  necçffaire- 
ment  Tun  aura  toujours  ou  qu  ils  au- 
1^-  ront  alternativement  le  droit  negatit 
» Tun  fur  4’autre  , il  s’étvablira  reelle- 
33  ment  entr’eux  ou  une  condefcendance 
3,  qui  rendra  Tun  des  deux  inutile , ou 
1 33  Une  rivalité  qui  rendra  dangereux  1 exer- 
33  cice  du  pouvoir  légiflatif  y- 
font  les  expreftions  d’un  Philofophe 
qui  a médité  profondément  ^ fur  les 
droits  des  hommes  & les  intérêts  des 
Nations,  & qui  le  premier  a expofe 
avec  beaucoup  d’étendue  , I inconvé- 
nient &:  Je  danger  de  partages  la 
I puilfance  légiflatrice  , en  diffcrcns 
[corps  (i).  


(.)  lettres  d’un  Bourseois  de  New-Heaven  (M.  kMatnuU  de  C..-),  iü» 


( 2È) 

Ce  fyftême  de  divifîoa  eflfte  encore 
que  la  fsrme  de 
d2,ni  •''•*“2'’*  "5  P"u>«  pas  de 

*1“  trouvera  dévelop- 
pees  dans  1 Ouvrage.que  nous  venons  de 


& particulièrement 
rexcluüon  don- 
ïiee  aux  . Fer- 
ftiiers  ruraux  , qui 
fleshonore  TAgricul- 
ture  3 qui  met  tou- 
tes Jes  places  des 
Communes  entre  les 
mains  des  gens  de  loi 
fubalternes  j Ôc  fpé- 
cialement  pour  ob- 
tenir une  conftitu- 
tionquiétablifTe  une 
balance  parfaitement 
égalé  entre  les  Trois- 
Ordres  , & qui  leur 
conlèrve  la  liberté 
«ont  ils  doivent  jouir 
^ans  leurs  fulfragcs. 


donner  à cette  partie  des 
Proteftatmns  une  apparence  de  juftice, 

ret  de  i Agriculture  , ni  celui  des  AM- 

oufnT’^1 «n  v!e, 
quand  ils  reclament  contre  Pexclufion 

donnée  aux  Fermiers  j ce  font  des  fuf. 
^ages  omis  veulent  acquérir  5 ils  ne 
dilîimulent  pas  leur  motif  5 chaque  ligne 
des  proteftations  exprime  le  regret  ^de 
n avoir  pas  la  prépondérance,  c'eft-à- 
“ gouverner  par  des  prin- 
^Atiftocratie  & par  des  priviWges. 

Il  eft  bon  que  le  Public  foit  inftïuit 
jdes  véritables  motifs  qui  ont  déterminé 
les  Communes  a ne  pas  admettre  les 

cnnTJ^'  P^*  quelles  mé- 

connaiffent  1 importance  & les  droits 
d une  profeffion  fi  utile  & fi  ettima- 
ble.  Mais  par  un  abus  trés-repréhen- 
lible,  les  gras  Fermiers  en  Dauphiné, 
ne  fon»  point  Agriculteurs  5 ce  font 
prefque  tous  des  Notaires,  des  Châte- 
lains, des  Bourgeois,  qui  prennent  la 
terne  generale  des  terres  des  Seigneurs, 

& qui  enfuite  la  diyifent  en  plufieurs 

jous-fermes  qu  ils  donnent  à des  co- 
lons, de  manière  qu=ils  retiennent  pour 
eux  d énormes  profits , & laiflènt  toute 
la  peine  aux  malheureux  cultivateurs 
quils  preflurent.  On  fent  que  ces  gros 
Fermiers,  tres-nuifibles  aux  véritables 
colons  3 ont  des  relations  trop  étroites 

A ^ ^ gi^ands 

mterets  a ménager  , pour  n'être  pas  in- 
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finimcnt  fufpcas  aux  Communes  5 alnfi 
en  les  excluant , elles  ont  voulu  déra- 
ciner cet  abus , & redonner  aux  vrais 
Cultivateur  $ la  faveur  ^ la  prépondérance 
& rencQirragcment  qu^ils  méritent. 

- Quand  cette  révolutiunfe  fera  effeétuée, 
& que  leS  vrais  Fermiers  auront  été 
rendus  à la  terre , il  n'eft  pas  douteux, 
que  les  Communes  ne  s'emprelTcnt  à 
leur  ouvrir  la  porte  des  Etats. 


. Nous  n’avons  pu  jufqu’à  préfent  nous  perfuader  de 
k réalité  de  cette  Proteftation  ; nous  avons  trop  de 
raifons  de  la  regarder  comme  une  de  ces  pièces  fabri- 
quées cîandeftinement  par  le  petit  nombre  des  auteurs 
de  l’Ariftocratie  , afin  de  fortifier  leur  parti  de 
l’exemple  d’une  diffidence  à laquelle  on  doit  le 
moins  s’attendre.  On  a cependant  voulu  nous  per-^ 
fuader  de  nouveau  que  cette  pièce  étrange  a été 
véritablement  fignée  par  plufieurs  Gentilshommes  & 
Ecclefiaftiques  du  Dauphine  j qu’on  ne  s’eft  pas  con- 
tenté d’en  diftribuer  des  copies  manuferites , mais 
qu’on  a eu  l’intention  de  la  faire  imprimer  pour  lui 
donner  un  plus  grand  crédit,  comme  fi  ce  ne  ferait 
pas  plutôt  un  moyen  d’éternifer  la  honte  de  ceux  qui 
fe  feraient  rendus  coupables  d’une  telle  défedion.  On 
va  même  jufqu’à  citer  ceux  des  difîîdens  qui  n’au^ 
raient  pas  craint  de  fe  charger  des  pouvoirs  de  leurs 
affociés  ! 

S’il  était  vrai  que , parmi  des  hommes  qui  viennent 
de  donner  a la  P rance  les  plus  grandes  preuves  de 
courage  & de  patriotifme,  il  pût  s’en  trouver  au- 
jourd’hui qui  ofalTent  violer  leur  ferment,  & abjurer 
ainfi  tout  fentiment  de  pudeur  publique , nous  leur 
dirions  : 

Citoyens  que  la  pafîîon  aveugle,  quel  fruit  penfex- 
vous  recueillir  d*un  projet  auffi  iûconfidfté?  Croye?:- 


Vous  êtifeVèlk  fous  Tes  ruines  une  conftîtutîon  qui  â 
été  votre  ouvrage,  que  le  vc£u  des  Trois-Ordres  de 
Ip.  Province  a confoîidée,  qui  a reçu  la  fandion  du 
Souverain  Sc  lliommage  de  la  France  entière?  Sachez 
que  vos  efforts  viennent  fe  brifer  contre  l’engagement 
foîemnel  que  vos  Concitoyens  ont  pris  de  la  garantir; 
èc  que  nul  changement  ne  peut  y être  fait  fans  leur 
aveu.  N’efpérez  pas  l’obtenir.  Quelles  que  foient  vos 
intrigues,  vos  clameurs,  vos  manœuvres,  ils  fauront 
pénétrer  vos  motifs  , & s’unir  pour  vous  repouffer. 
Et  quand  de  lég'ers  abus  fe  feraient  mêlés  à de  fi  fages 
réfoluîions , ce  n’efi:  pas  des  mains  de  la  difcorde  & 
de  la  précipitation,  qu’ils  veulent  en  recevoir  la  ré- 
forme, mais  du  teins,  de  la  raifbn.  Si  fur  - tout  do 
Fâccord  paifible  & unanime  des  volontés. 

• Déferteurs  de  vos  loix , en  vous  ralliant  aux  dra- 
peaux de  i’Arifl'ocratie  , quel  eft  votre  efpoir  ? do 
fomenter  le  trouble  dans  le  Royaume,  afin  de  vous 
venger  de  n’avoir  pas  obtenu  la  confiance  de  vos  Con- 
citoyens ; quelle  afireufe  vengeance  ! de  faire  prévaloir 
vos  principes  dans  l’Aflemblée  de  la  Nation?  Les 
îfîtéréts  d’ufté  poignée  d’individus  peuvent -iis  l’em- 
porter fur  l’intérêt  uni verfel  & national,  fur  rafcendanf 
irréfiflîblè  de  l’opinion,  fur  le  vœu  de  la  plus  grande? 
partie  de  la'  NoblefTe  & du  Clergé  qui  vous  défa-» 
vouent?  Côrfirnent  n’âvez-vous  pas,  été  retenus  par 
le  fouvenir-  récent  de  votre  propre  conduite  , par 
F’exempîc  de  vos  Compatriotes , par  la  crainte  infail- 
liblê  d’échouer  dans  vos  mefures , par  la  renomimée 
que  votre  Province  s’était  fi  juilement  acquife  ? Oif 
Ê citait  comme  un  modèle  d’union , de  fraternité , 
d’êfprit  public  , & c’eft  vous  qui  terniffez  la  pureté 
de  fa  gloire  ! Ÿoüs  la  facrifiez  aü  vain  refTentiment 
d’un  amour-propre  irrité  ! Non , vous  ne  parviendrez 
ni  à lui  enlever.la  célébrité  qu’elle  doit  à fa  coiicordo 
& à fon  patriotifme,  ni  à porter  la  divifion  dans  fon 
feîn*  Elle  génilt  de  votre  défedlion  ; mais  elle  attend 
de  la  jufHee  des  bons  efprits  des  bons  Citoyens  ^ 


qu'ils  ne  rendront  pas  une  Province  entière  refpotth 
fable  des  torts  & des  pallions  de  quelques-uns  de  fca 
Membres. 

Imprudens  ! vous  n’avez  pas  craint  d’engager  votre 
honneur  au  fuccès  d’une  démarche  que  "^honneur 
défavoue  1 Ah  ! c’eft  lorfque  vos  Compatriotes  font 
allés  jurer  fur  la  tombe  de  Bayard,  d’être  toujours 
unis  de  marcher  à la  liberté  6c  d’élever  leur  confti-- 
tution  au  milieu  des  armes  6c  au  péril  de.  leur  vie  ,; 
c’efl:  alors  qu’ils  étaient  infpirés  par  le  véritable  hon- 
neur. Vous  mettez  le  vctre  à déshondrèr  votre  pays, 
6c  à renverfer  fa  confHtution.  *'  ‘y  ‘ 

Et  vous  5 qui  vous  êtes  chargé  de  porter  aux  pieds 
du  trône  un  manifefte  de  difcorde  , qu  efpérez-vous 
d’un  Monarque  qui  hait  les  fadieux,  6c  d’un  Miniftère 
dont  la  droiture  6c  la  févérité  vous  promet  peu  d’ac- 
cueil? Lorfqu’en  des  tems,  6c  pour  dés  motifs  bien 
différens,  les  Députés  de  votre  Ordre  venaient,  il  y 
a peu  de  mois,  y porter  les  réclamations  d’une  Pro- 
vince alarmée,  ils  rempliffaient  une  miffion  aufii  cou^ 
rageufe  qu’honorable  ; on  fe  preffait  fur  leurs  pas  ; 
on  voulait  voir  ces  Citoyens  généreux^  qui,  au  milieu 
des  actes  eiîrayans  du  pouvoir  arbitraire , ofaient 
plaider  la  caufe  de  la  juftice  6c  de  la  liberté  ; 6c  le 
nom  de  Dauphinois  retentilTait  à la  Cour  6c  dans  la 
Capitale,  comme  un  titre  de  gloire  6c  un  cri  de 

triomphe.  Mais  vous  ! quel  rôle  vous  venez  y 

jouer  ! Le  front  bailTé,  la  démarche  incertaine,  vous 
aurez  peine  à vous  dérober  aux  humiliations  dont  on 


paye  toujours  ceux  qui  font  alTez  faibles  pour  renoncer  ' 
à leurs  premiers  principes,  6c  affez  lâches  pour  trahir 
la  caufe  de  leur  Patrie. 


Citoyens  qu’un  moment  d’erreur  égare,  au  nom  de 
cette  même  Patrie,  au  nom  de  votre  gloire,  au  nom 
de  l’intérêt  public,  hâtez-vous,  il  en  eft  tems  encore, 
d’effacer,  par  une  prompte  rétractation,  la  tache  que 
vous  allez  vous  imprimer  ; craignez  d’éprouver  le  fort 
de  ces  diiïïdens  qui,  dans  une  Province  trop  célèbre 
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par  fes  agitations  (i),  portent  encore,  après  plus  éf 
.vingt  ans,  la  peine  de  leur  défedion,  & ne  font  connu» 
'que  par  une  délignation  flétriffante , qui  perpétue  i 
la  fois  le  fouvenir  de  leur  faute  & celui  de  leur  pu- 
nition. 


( I ) En  1766,  qtiatrc  - vingt  - trois  Gentilshommes  Bretons 
proteftèrent  contre  une  délibération  prife  dans  les  Etats  par 
la  Nobleffe.  Cette  défcélion  a donné  lieu  à la  dénomination 
ü connue  des  i/s.  Il  faut  obferver  qu'à  cette  époque  , la  No* 
blelfe  Bretonne  avait  en  fa  faveur  la  juftice , la  raifon  & l'opi- 
nion publique.  ‘ ^ / 


r ; 
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